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TRANSPORT ROUTIER

La fin du 
« tout diesel »
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Un vent de changement souffle sur le monde du
transport routier, à l’heure où les vieux modèles de
véhicules diesel vont être interdits de circulation dans
les villes et où les chargeurs recherchent des modes
de transports moins polluants. Des solutions alterna-
tives crédibles commencent à émerger sur certains
segments, même si le diesel Euro VI a encore de
belles années devant lui.

I
l y a quelque chose de pourri au Royaume
du Diesel ». Il est en effet tentant de para-
phraser Hamlet quand tant de signes avant-
coureurs remettent en cause la suprématie
écrasante du diesel. Pour des raisons com-
merciales et réglementaires, les chargeurs
commencent à s’intéresser sérieusement aux

alternatives plus « propres » des motorisations au
gazole dans le transport routier : électrique, GNV
(Gaz Naturel Véhicule), hybride, biodiesel, etc.

Parallèlement, les villes prennent des mesures
concrètes pour limiter les trafics urbains des véhi-
cules les plus polluants. La bataille environne-
mentale a d’ailleurs évolué sur ce sujet puisque
les émissions de gaz à effet de serre comme le C02

ne sont plus les seules dans le collimateur des
élus, qui font désormais aussi la chasse aux pol-
luants locaux que sont les particules fines, les
oxydes d’azote (NOx), sans oublier le bruit. L’ac-
tion la plus emblématique dans ce domaine vient
de la Ville de Paris, qui a annoncé en février son
plan de lutte contre la pollution atmosphérique,
avec les premières interdictions de circulation
(hormis le périphérique) dès juillet prochain pour
les poids lourds de classe 1 (véhicules de plus de
14 ans aux normes Euro 0, I et II), puis une exten-
sion progressive entre 2017 et 2020 de ces inter-
dictions à ceux de classe 2, 3 et 4 (jusqu’à Euro IV,
des véhicules de plus de 10 ans).

Le Diesel s’améliore
Certes, la majorité des grandes flottes de trans-
port routier pour compte d’autrui n’est pas fran-
chement concernée par ces mesures du fait du
renouvellement de leurs flottes tous les cinq ans
environ. Mais cela n’en demeure pas moins un
signal fort envoyé au monde du « tout diesel »,
même s’il ne s’agit plus, du moins pour l’instant,
d’interdire purement et simplement tous les véhi-
cules diesel dans la capitale à partir de 2020.

«
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en charge 
de l’innovation
chez Fraikin

ciale que ce soit de la part des constructeurs ou
des transporteurs. « Dans notre cœur de métier,
c’est-à-dire des véhicules de 9 à 12 t, il n’existe
quasiment rien au catalogue des constructeurs
en termes d’alternative au diesel », constate Gaël
Prigent, Directeur Supply Chain de France
Boissons Groupe Heineken, qui fut une des pre-
mières en France à s’équiper chez Renault
Trucks en véhicules diesel Euro VI. Certaines
technologies, comme le GNV et l’électrique (voir
pages 60 et 62) ont tout de même dépassé dans
certains cas le stade des expérimentations. Mais
une chose est d’ores et déjà certaine : aucune
solution alternative n’a vocation à moyen terme
à prendre en totalité la place qu’occupe
aujourd’hui le diesel dans le transport routier,
que ce soit en termes de gammes et de tonnage,
ou en termes de types de flux et d’usage (distri-
bution en ville, transport régional, national).
Même si sa part est forcément amenée à bais-
ser, le diesel devrait conserver pendant quelque
temps encore une place de choix dans le pay-
sage des poids lourds. Il faudra bien une dizaine
d’années avant que la flotte de poids lourds ne
se renouvelle, d’autant qu’avec la baisse d’acti-
vité liée à la crise, bon nombre de transporteurs
français ont reporté leurs investissements. A
moins que les pouvoirs publics ne se décident à
inciter fortement, et financièrement, les trans-
porteurs à franchir le pas. ■ JEAN-LUC ROGNON

Pourquoi le diesel est-il à ce point montré du
doigt ? La faute en revient notamment à ses émis-
sions de NOx, plus importantes que celles d’un
moteur à essence. Mais de quel diesel parle-t-on ?
Les constructeurs de poids lourds aiment à rap-
peler que les motorisations gazole Euro VI pol-
luent bien moins que certains véhicules à essence
et qu’au cours des 50 dernières années, la
consommation de carburant des moteurs diesel a
été divisée par deux, les émissions de polluants
locaux ont été quasiment éliminées, et le bruit a
été réduit d’un facteur 32. La norme anti-pollu-
tion Euro VI, obligatoire pour les poids lourds
neufs depuis le 1er janvier 2014, réduit les émis-
sions de 80% pour les NOx et de 50 % pour les
particules par rapport à Euro V. Rémi Paing, en
charge des innovations chez le loueur Fraikin,
souligne que « le degré de pollution de 20 véhi-
cules Euro VI est inférieur ou égal à celui d’un
seul véhicule à la norme Euro II, sortie en 1993 ».

Vers une diversité
Il n’empêche que les constructeurs, qui ont forte-
ment investi ces dernières années dans le dévelop-
pement de véhicules diesel aux normes Euro VI,
sont aujourd’hui incités par leurs clients à indus-
trialiser rapidement des solutions alternatives
moins émettrices de gaz à effet de serre et de pol-
luants locaux. Dans ce domaine, les chargeurs
déplorent souvent une absence d’offre commer-
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Quatre pistes pour réussir son opération « camions propres »

La fin du tout diesel : le podium des candidats en lice
Dans les cinq ans qui viennent, trois solutions alternatives peuvent se faire une place dans le paysage du transport
routier français, le GNV (Gaz Naturel Véhicule), l’électrique et l’hybride. Voici un bref tour d’horizon de leurs forces
et de leurs faiblesses. Mais cette liste n’est pas exhaustive, d’autres technologies sont également à surveiller, comme
le biodiesel, un carburant renouvelable (95 % huile végétale, 5 % de graisse animale) qui offre des performances 
comparables au diesel, ou encore l’hydrogène, à plus long terme (la Poste vient de lancer un test avec Renault Trucks
d’un Maxity Électrique de 4,5 t équipé d’un prolongateur d’autonomie fonctionnant à l’hydrogène). 

1. Favoriser 
une démarche 
de partenariat 
Quelle que soit la solution
retenue,  électrique  ou GNV,
cela représente un engage-
ment financier dont le risque
devra être partagé. Chacun
doit être prêt à faire quelques
concessions.  Logiquement,
c’est le transporteur, ou le
loueur, qui investit dans de
nouveaux matériels, mais le
chargeur doit pouvoir donner
davantage de visibilité sur
l’évolution de sa volumétrie 
et surtout s’engager sur des
durées  de  contrats  plus
longues.

Les plus du GNV
■ Quasiment plus de particules fines 

(-95%)
■ Niveaux de NOx très inférieurs au diesel
■ Deux fois plus silencieux qu’un moteur

diesel
■ Grande autonomie (pour le GNL)
Les moins du GNV
■ Véhicule 30 à 40 % plus cher en coût

d’acquisition, sans valeur de reprise
■ Pas de réduction significative 

des émissions CO2
(sauf pour le biogaz)

■ Nécessité d’installer un réseau 
de stations d’approvisionnement

1. Le GNV : le plus sérieux des prétendants
« Ce n’est pas une nouvelle technologie à proprement parler,
mais depuis six mois, c’est l’effervescence autour du gaz. Je
suis contacté par des chargeurs, des constructeurs, des dis-
tributeurs de carburant. De gros projets vont sortir dans les
deux ans qui viennent », nous confie Julien Darthout, Consul-
tant chez CPV Associés. Il faut dire que le GNV (Gaz Naturel
Véhicule) constitue aujourd’hui l’alternative la plus crédible
au diesel pour les poids lourds, sur toute la largeur de la
gamme (de 3,5 à 44 t), pour les flux urbains comme longue
distance. Monoprix, Carrefour, Saint-Gobain Distribution

Bâtiment, Castorama (voir page 64), Point
P, Ikea (biométhane) utilisent déjà des
camions roulant au gaz pour transporter
certaines de leurs marchandises. D’un point
de vue environnemental, le GNV est consti-
tué de méthane (CH4), une molécule beau-
coup plus simple que les hydrocarbures du
gazole, et dont la combustion produit donc
beaucoup moins d’éléments polluants
comme les oxydes d’azotes (entre 50 et 90
% de NOx en moins) et les particules fines.

2. Repenser 
son organisation 
logistique
Aucune motorisation alterna-
tive ne peut remplacer le diesel
partout. Il faut donc segmenter
par typologie de flux (national,
régional, distribution  urbaine)
et retravailler son organisation
logistique  en  conséquence.
L’autonomie plus limitée des
véhicules électriques et au gaz
naturel  comprimé  (GNC)
entraîne aussi une refonte des
plans de transport  aux  abords
des grandes villes, et l’organi-
sation des tournées doit tenir
compte  des  ry thmes  de
recharge énergétique. 

3. Opter 
pour une solution 
à iso-coûts
Pour être durable, la solu-
tion alternative ne doit pas
surenchérir  le  coût  du
transport. C’est principale-
ment la recherche d’opti-
misations  logistiques  qui
doit aider à compenser les
surcoûts liés à l’acquisition
des  nouveaux  véhicules.
Les  aides  financières  au
niveau national, régional
ou municipales sont mal-
heureusement assez limi-
tées et ciblent le plus
souvent les particuliers et
les artisans.

4. Associer
les pouvoirs publics et
les collectivités locales
Dans cette démarche iso-
coûts, il est crucial de dis-
cuter  avec  les  pouvoirs
publics et les collectivités.
Pour qu’ils investissent
dans des infrastructures
(stations  GNV  notam-
ment),  mais aussi pour
qu’ils accordent des « pri-
vilèges » qui faciliteront
l’optimisation  logistique
(horaires de livraison élar-
gis, ouverture des cou-
loirs  de  bus,  bâtiments
l og i s t i ques   à   l oye r s
modérés, etc.).

Julien Darthout,
Consultant chez
CPV Associés
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En revanche, la motorisation au GNV n’est pas forcément
plus vertueuse que le diesel en termes d’émission de CO2, à
moins d’opter pour du biométhane renouvelable, produit à
partir de la fermentation de déchets agricoles, industriels ou
ménagers (95 % d’émissions de CO2 en moins).

GNV = GNC + GNL
Le GNV recouvre deux appellations, le GNC (Gaz Naturel
Comprimé) et le GNL (Gaz Naturel Liquéfié), qui diffèrent
essentiellement non pas par la motorisation mais par les
réservoirs. Ceux d’un véhicule roulant au GNL sont des équi-
pements cryogéniques refroidis à -163°C, avec l’avantage de
stocker pour un même volume beaucoup
plus de méthane que sous forme gazeuse à
température ambiante. C’est pour cette rai-
son que le GNL permet des autonomies
pouvant atteindre les 850 à 1.000 km
(mais avec des puissances limitées à 320
chevaux contre 450 chevaux pour les trac-
teurs diesel). L’autonomie des véhicules au
GNC est limitée à environ 400 km, ce qui
reste tout à fait acceptable pour le trans-
port routier urbain et régional. « Alors que
le GNC est utilisé comme carburant depuis
plusieurs décennies en Europe, l’utilisation
du GNL comme carburant routier n’a débuté
que très récemment. Les premières stations
de distribution ont ouvert en 2010 en Italie et aux Pays-Bas.
Depuis, la filière s’est fortement développée, principalement
en Espagne, au Royaume-Uni, et aux Pays-Bas avec plus de
1.300 camions actuel- lement en circulation en Europe »,
indique Charlotte de Lorgeril, Consultante Manager dans le
secteur de l’énergie chez Sia Partners. Les constructeurs les
plus actifs dans le domaine sont le Suédois Scania et l’Ita-
lien Iveco, ce dernier capitalisant sur 15 ans d’exploitation
commerciale, avec 12.000 véhicules vendus en Europe dont
3.000 en France (des poids lourds mais aussi des bus et des
bennes à ordures ménagères ou BOM). De son côté, Renault
Trucks, qui revendique un parc d’environ 600 véhicules en
GNV depuis 2004 (à 90 % des BOM), a lancé le 9 mars son
offre D-Wide en GNC Euro VI dans le segment 19-26 t.

La balle est dans le camp 
des infrastructures
« Je pense que 15 à 20 % de la flotte de poids lourds roulera
au GNL d’ici cinq à sept ans », nous a confié Benoit Daly,
Secrétaire Général de la FNTR. Reste tout de même à résoudre
la question fondamentale de l’infrastructure. Une station de
charge rapide, qui représente un investissement de 600.000 €
à plus d’1 M€, ne peut être rentable que si elle approvisionne
plusieurs dizaines de véhicules. Il existe actuellement plu-
sieurs centaines de stations GNC en France, mais la plupart
sont privées et peu adaptées à une utilisation pour le trans-
port routier. Les deux premières stations GNL ont vu le jour
en septembre dernier, à Castets (Landes) dans le cadre d’un
projet mené par les transports Mendy, et à Saint-Quentin
Fallavier (Isère), pour Jacky Perrenot (transporteur de
Casino). GNVert (GDF Suez) devrait ouvrir de nouvelles sta-

Charlotte 
de Lorgeril,
Consultante
Manager dans 
le secteur de
l’énergie 
chez Sia Partners
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offre Distripolis. Mais cela ne signifie pas pour autant que les
constructeurs ont jeté l’éponge. « Nous faisons des expéri-
mentations en conditions réelles chez des clients pour propo-
ser une offre électrique complète d’ici 2020 qui couvrira aussi
le segment 12-16 t », explique Karine Forien, Directrice de la
stratégie énergétique chez Renault Trucks. C’est le cas chez
Guerlain, qui expérimente depuis mai 2014 la livraison de ses
boutiques parisiennes par un Renault Trucks D 100 % élec-
trique de 16,3 t, exploité par Speed Distribution Logistique,
avec une charge utile d’environ 6 t. 

3. L’hybride : le roitelet… 
des expérimentations
Depuis plusieurs années, un assez grand nombre d’expéri-
mentations de camions à motorisation hybride ont vu le jour
dans l’Hexagone, mais très peu de projets dépassent ce stade
(c’est le cas de Deret, qui a acquis en septembre 2013 une flotte
de 22 Mitsu- bishi  Fuso  Canter  Eco Hybrid). L’avantage par
rapport au 100 % électrique est de pouvoir disposer de poids
lourds de tonnage plus
important  (jusqu’à  16 t
pour  le  Melodys  II,  un
eng in   expé r imenta l
conçu dans le cadre d’un
partenariat  entre  IFP
Energies nouvelles, PVI
et  Renault  Trucks)  et
d’une  plus grande auto-
nomie (jusqu’à 400 km).
Les premiers exemplaires
étaient des « hybrides parallèles » dont les moteurs thermique
et électrique fonctionnent de pair, réduisant ainsi la consom-
mation de gazole et les émissions de CO2 (de 10 à 25 % par
rapport au diesel). Mais la technologie la plus prometteuse
est dite « hybride série rechargeable » : le moteur électrique,
est utilisé en ville, y compris dans des zones « zéro émis-
sion » et le moteur diesel (associé à une génératrice pour
recharger les batteries pendant que le véhicule roule) sert
pour les trajets régionaux, ou des allers-retours pendulaires
jusqu’à l’entrepôt situé en périphérie. Aujourd’hui, le surcoût
est non négligeable et le bilan énergétique n’est pas aussi
favorable que pour le GNV et l’électrique. Les constructeurs
ne s’y trompent pas : il n’y a pas actuellement d’offre com-
merciale de porteur hybride Euro VI. Les choses pourraient
évoluer après 2020, avec la baisse des prix des batteries et
des composants électriques. ■

tions publiques françaises en GNC en 2015, notamment à
Saint-Pierre en Faucigny (Haute-Savoie), Lyon et Nîmes, dans
le cadre du projet Equilibre qui associe les transporteurs
Megevand, Magnin, Prabel, Sotradel, Jacky Perrenot et Trans-
alliance. En région parisienne, le Sigeif (Syndicat intercom-
munal pour le gaz et l’électricité en Ile-de-France) s’est
engagé récemment à en construire plusieurs entre 2015 et
2017, en partenariat avec La Mairie de Paris, la région Ile-de-
France, GrDF et La  Poste. Par ailleurs, le projet de directive
européenne sur le déploiement d’infrastructures pour carbu-
rants de substitution, adopté par le Parlement en avril dernier,
va pousser chaque pays de l’UE à se fixer des objectifs ambi-
tieux de création de stations GNC et GNL. La dernière initia-
tive française en date s’appelle Gaz’up et vise à mettre en
place le premier réseau national de stations-services Gaz pour
et par des transporteurs routiers.

2. L’électrique : le petit Prince des centres-villes
Silencieux, sans émission de gaz, l’électrique fait figure depuis
des années de porte-étendard du transport alternatif « propre ».
Mais dans les faits, en raison du poids et de la capacité des
batteries, l’offre commerciale reste très limitée en termes de

tonnage et d’autonomie : il n’existe actuelle-
ment aucun véhicule au-dessus de 12 t et le
rayon d’action d’un utilitaire électrique peine
à dépasser les 100 km. Les petits véhicules
électriques de moins d’ 1 t de charge utile,
comme le Muses de Mooville, le Goupil G5,
le Colibus de la société Helem ou encore le
Nissan e-NV200, sont des candidats inté-
ressants pour la distribution en ville de
colis, à condition de pouvoir rentabiliser
l’outil en organisant plusieurs tournées par
jour, avec de rapides retours à la base pour
recharger les batteries (biberonnage). Au-
delà, les véhicules électriques de charge

utile supérieure à la tonne ne courent pas les rues. Hormis  le
parc de véhicules Modec et Smith en service chez Deret
depuis quelques années (voir page 66), la vingtaine de Maxity
électriques de Renault Trucks (1,5 t de charge utile) exploités
par la société Greenway à la Plaine Saint-Denis et à Rungis,

le « Keytruck » de 12 t de Mar-
tin Brower (camion Smith) et
la flotte d’environ 80 véhi-
cules électriques de 3,5 t louée
depuis deux ans par Fraikin à
Geodis, dans le cadre de son

Karine Forien,
Directrice 
de la stratégie
énergétique 
chez Renault
Trucks

Les plus de l’électrique
■ Silencieux
■ Non polluant
Les moins de l’électrique
■ Limité aux petits tonnages
■ Faible autonomie

Les plus de l’hybride
■ Consommation inférieure de 

20 à 30 % par rapport au diesel
(hybrides parallèle)

■ Accessibilité en ville 
(hybride série)

■ Moins bruyant qu’un diesel
Les moins de l’hybride
■ Deux fois plus cher 

qu’un équivalent diesel
■ Faible réduction des émissions 

de CO2 et Nox
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Castorama roule au gaz 
dans Paris à iso-coûts

Depuis avril 2014, les cinq magasins parisiens de Castorama sont livrés à l’aide d’une flotte de six
camions roulant au GNV. L’enseigne de bricolage a travaillé en partenariat avec son prestataire ID
Logistics pour réussir à monter de toute pièce un projet répondant à toutes ses contraintes métiers…
pour le même budget que sa précédente flotte de camions diesels.

Avous d’imaginer quelque chose de nouveau,
et faites-moi rêver ». C’est en ces termes plu-
tôt atypiques que Philippe Duhamel, Res-

ponsable Transports Castorama, s’est adressé en
2013 à quatre de ses prestataires existants en leur
soumettant son appel d’offres portant sur la distri-
bution des magasins parisiens de l’enseigne, à
l’aide de camions si possible plus respectueux de
l’environnement et des riverains. Très sensibilisé 
à la problématique de développement durable,
notamment depuis 2012 et la stratégie « net posi-
tive » élaborée par Kingfisher, sa maison-mère,
Castorama est par ailleurs convaincue que les
contraintes de livraisons en ville ne feront qu’em-
pirer et que la réglementation va se durcir. Son site
de Pantin est la réserve déportée de ses magasins
installés dans Paris intra-muros (quatre à l’époque,
cinq à présent, à savoir Clichy, Flandres, Nation,
La Défense et Grenelle). C’est depuis ce site que
sont organisées des tournées de livraison, à l’aide
d’une flotte dédiée de sept camions. Rien n’a été
oublié dans le cahier des charges : le plan de trans-
port, la volumétrie et toutes les contraintes parti-
culières liées aux magasins (horaires, sous-sol avec
hauteurs limitées, virages serrés, pentes supérieures
à 20 %, voies à tonnage limité, livraisons dans la
rue, proximité de riverains, etc.).

ID Logistics part d’une feuille blanche
C’est à partir de ces données que les différents pres-
tataires transport vont bâtir leurs offres. Au final,
alors que trois d’entre eux se contentent de repren-

dre le même plan de transport mais en proposant
des véhicules hybrides, le quatrième, ID Logistics,
décide de partir d’une feuille blanche et de recher-
cher la solution la plus adaptée parmi les motori-
sations alternatives : GNV, électrique, hybride, pile
à combustible, etc. Il profite par ailleurs de l’avan-
tage d’être déjà prestataire logistique de Castorama
sur le site de Pantin pour étudier les synergies pos-
sibles avec l’entrepôt et réorganiser les opérations
de chargement. Le résultat est spectaculaire : pour
la même volumétrie, le nouveau plan de transport
ne compte plus sept mais six véhicules, avec une
motorisation au gaz, et surtout avec le même bud-
get qu’avant ! Même si un véhicule GNV coûte en
moyenne 47 % plus cher à l’achat qu’un véhicule
thermique de tonnage équivalent. L’idée de pou-
voir se payer des camions écologiques à iso-bud-
get séduit Castorama qui choisit ID Logistics
comme partenaire pour monter le projet.

Un moyen de promotion interne
« Nous recherchions la culture du partenariat plu-
tôt qu’un prestataire, pour construire quelque chose
d’innovant ensemble », explique Philippe Duhamel.
Car tout est à définir sur les camions : la largeur, le
poids, la réduction de la longueur de la caisse pour
réduire les portes à faux, la suppression du hayon
et de la roue de secours pour gagner en charge utile
(750 kg) et s’adapter aux exigences de livraison.
Les deux partenaires vont travailler pendant qua-
tre mois sur la conception des véhicules, en colla-
boration avec les magasins et les acteurs industriels

du projet dont PVI, Iveco, le car-
rossier Darbon, Clovis Location et
GNVert. La phase de construction,
qui dure six mois, permet de livrer
en temps voulu, en avril 2014, les
six véhicules GNV aux normes
Euro VI, loués par ID Logistics à
Clovis. Les conducteurs, formés à
la prise en main des véhicules, à
l’éco-conduite et à la livraison
silencieuse (les camions ont été
conçus d’après la norme Piek),
sont des employés d’ID Logistics.
« La promotion sociale interne est
quelque chose de très important
au sein du groupe. Sur nos sites
parisiens, nous avons proposé à

« 

De gauche 
à droite : 
Philippe 
Duhamel, 
Responsable
Transports 
Castorama et
Guillaume
Delaval, 
Contract
Manager chez 
ID Logistics
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sept de nos employés qui avaient l’envie et la volonté
d’évoluer  de  devenir  conducteur  sur  Pantin »,
indique Guillaume Delaval, Contract Manager chez
ID Logistics.

Une belle surprise
Depuis le 21 avril 2014, les six porteurs au GNV
effectuent chacun deux à cinq tournées d’une
vingtaine de km par jour. Avec une belle surprise :
aucune  panne,  et  un  gain  en
consommation de 18 % par rapport
à un camion équivalent roulant au
gazole. Cela a permis d’absorber en
douceur dans le budget le différentiel
de prix de 50 € par véhicule et par
mois  que  représente  l’utilisation
depuis le 15 janvier dernier du bio-
gaz, un GNV décarboné à 100 % bien
plus écologique du point de vue des
émissions de gaz à effet de serre. Le
seul petit bémol concerne l’autono-
mie, théoriquement de 200 km, et qui
se situe plutôt aux alentours de 
150 km. Mais ce n’est pas un pro-
blème compte-tenu du faible kilomé-
trage des tournées et de la proximité

de deux stations GNV à Bercy et Noisy Le Sec. 
« Si la Mairie de Paris décidait un jour d’autoriser
la circulation des véhicules propres dans les cou-
loirs de bus, cela nous permettrait de gagner
quelques minutes sur les trajets et d’abaisser ainsi
la tension sur les temps de chargement et de
déchargement, qui sont assez serrés », fait quand
même remarquer Guillaume Delaval. ■

JEAN-LUC ROGNON
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Transport routier

Jean-Luc Fournier
Porte-parole du groupe Deret 

« Après 5 ans, ce n’est que du bonus »
Le logisticien Deret est un pionnier de la livraison en ville à l’aide d’une flotte de camions électriques.
Son Porte-parole Jean-Luc Fournier dresse un bilan très positif de ces cinq années d’exploitation, et
ce malgré la disparition du constructeur de ses premiers véhicules.

SCM : Le groupe Deret a fait le choix il y a plus 
de cinq ans d’acquérir une flotte de poids lourds
électriques pour des missions de distribution
urbaine. Combien exploitez-vous de véhicules 
de ce type actuellement ?  
Jean-Luc Fournier : Lorsque nous avons lancé le
nouveau réseau, le 1er octobre 2009, l’idée était de
proposer à nos clients une autre manière de livrer

en centre-ville, mieux adaptée à
l’environnement  et  aux  pro-
blèmes d’accessibilité. Nous avons
pour cela complètement réorga-
nisé nos plans de transport en
mettant en place 21 agences à
proximité des villes et en exploi-
tant une flotte de poids lourds
électriques totalement inédits en
France : 52 véhicules de 5,5 t de
la marque Modec (2 t de charge
utile) et deux de la marque Smith
(entre 10 et 12 t). En 2013, nous
avons complété notre flotte avec
22 camions hybrides de 7,5 t 
(4,2 t de charge utile), des Fuso
Canter de Mitsubishi, distribués en
Europe par Daimler. L’intégralité
de nos prestations de distribution
BtoB en ville est désormais assu-
rée par des véhicules dits propres.

SCM : Quel est le bilan après cinq ans 
d’exploitation ? 
J-L.F. : C’est très positif. Nous avions calculé un
R.O.I. au bout de quatre ou cinq ans, en tenant
compte des frais d’exploitation et de maintenance
et avec une valeur résiduelle nulle. Le point
d’équilibre a effectivement été atteint pour les
Modec, qui ont parcouru un total de 5 M de km,
soit 20.000 km par an et par véhicule. Nous pen-
sons pouvoir les exploiter encore pendant quatre
ou cinq ans, avec un bilan d’exploitation hyper
favorable puisqu’ils ne consomment que 5 € aux
100 km et qu’ils ne demandent que peu d’entre-
tien (pneus et plaquette de freins). Cela nous 
permet de conserver cette longueur d’avance,
d’autant qu’il n’existe actuellement plus aucune
offre de poids lourds électrique de ce tonnage sur
le marché. Au-delà de cet aspect exploitation, le

gain a surtout été de nature commerciale car le
projet avant-gardiste nous a permis non seule-
ment de garder la confiance de clients importants,
mais aussi de gagner une dizaine de nouveaux
comptes sur la partie distribution urbaine.

SCM : Comme avez-vous géré la disparition 
du constructeur Modec ? 
J-L.F. : Notre grande force est d’avoir un service
de maintenance intégré à l’entreprise, un garage
interne qui réalise la maintenance de tous nos
véhicules à Orléans, les thermiques comme les
électriques. Au fil des années et des connaissances
acquises auprès de Modec et de ses différents
fournisseurs, nous avons pu développer des com-
pétences en matière de réparation. Nous avons pu
également sécuriser des contrats sur l’approvi-
sionnement des cellules de batterie, aussi bien en
Angleterre qu’en France. En effet, le bloc batterie
et son système de pilotage (le BMS, Battery Mana-
gement System) sont les deux éléments les plus
sensibles. La batterie d’un véhicule est condamnée
si une seule de la centaine de cellules de batterie
qu’elle contient ne fonctionne plus. Si nous
n’avions pas eu ce savoir-faire, les choses auraient
été beaucoup plus compliquées. La bonne sur-
prise, au bout de cinq ans, a été de constater que
nos véhicules n’ont rien perdu en autonomie, qui
est toujours comprise entre 80 et 120 km. ■

PROPOS RECUEILLIS PAR JEAN-LUC ROGNONJean-Luc 
Fournier, 
Directeur de la
communication
du groupe Deret
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